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de gourdon 

fupplier  Sa  Majesté  cT admettre 
aux  Etats-Généraux  un  nombre  des 
Eepréfentans  du  Tiers-État]  au  moins 

égal  a>  celui  de  deux  autres  Ordres 
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l’AN  mil  fept  cent  quatre-vingt-huit  & le  qua 
torzieme  jourdu  mois  de  décembre,  dans  i’Hô 

Ville , convoqué  & aflemblé*^  en  la  forme  orH; 
naire,  MM.  les  Officiers  Municipaux,  M.  Maynioi 

h Z 


\vocat  premier  Conful,  portant  la  parole  a caufe 

lSta.,pou,™fo.d.m.ladie.deNlDo.«OT, 

Chevalier  de  Saint  Louis , Maire , ont  dit . ^ 


messieurs, 

ÎL  nous  vient  de  toute  part  des  Délibérations 
arifes  par  toutes  les  villes  & municipalités  d|>Eoyau- 
relativement  au  nombre  J 

putés  du  Tiers-Etat,  à la  tenue  prochaine  des 
Etats -Généraux  du  Royaume. 

Le  Roi  , toujours  guidé  par  l’efprit  de  fagefle 
iuftice , a pour  ainf.-dire , décidé  ou  du  moins 
f it  prekndr  dans  l’arrêt  de  fon  Confeil  pour 
a évocation  préalable  des  Notables  que  la 
uftice,  ainfique  le  bien  général  Royaume  r 

demandoient  que  la  claflé  la  plus 

• =Af  à fon  affemblee  generale,  un  nombre 

dr^préfentans  au  moins  égal  à celui  des  deux 
premiers  Ordres  réunis. 
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foiflent  le  contrarier  fi  nos  inflru6^îons  fonî 
fidelles. 

RéunifTons  nous.  Messieurs,  aux  autres  Muni- 
cipalités du  Royaume  pour  éclairer  la  juîtice  du 
Roi , fur  les  vrais  intérêts  de  la  Nation , auxquels 
ceux  du  Monarque  qui  la  gouverne  ne  furent  ja- 
mais plus  intimément  liés , que  dans  cette  circonf- 
tance , qui  fera  néceflairement  l’époque  de  la  ré- 
volution la  plus  heureufe  ou  la  plus  funeüe. 

lien  ed encore  temps,  Messieurs^  la  vérité  5c 
la  juflice  confervent  dans  le  cœur  du  père  com- 
mun de  tous  les  Français,  ÔC  dans  fes  confeils  tous 
leurs  droits  tout  leur  empire,  elles  y feront  iné- 
branlablement affermies  par  le  concert  i’unani- 
miié  de  la  clafTe  qui  conftittie  le  plus  effenrielîe- 
ment,  6c  prefque  intégralement  l’Etat  6c  la  Na- 
tion. 

Non,  Messieurs  , il  ne  paroît  pas  pofîlbîe  que 
dans  Ton  AfTembiée  générale,  Sa  Majefté  accorde 
aux  deux  Ordres  du  Glergé  ôc  de  la  NobiefTe,  qui 
réunis  enfemble  forment  à peine  la  trentième  par- 
tie de  la  grande  famille , la  prépondérance  du  nom- 
bre dos  Repréfentans  ^ ce  feroit  n’y  admettre  le 
Tiers- Etat  que  pour  Itii  arracher  un  confentement 
forcé  à tous  les  genres  d’humiliation  & de  fur- 
charge  que  les  deux  Ordres  dominans  voudroient 
lui  impofer  : il  feroit  fans  doute  moins  humiiiaa 


( (5  ) 

pour  îui  den  être  abfolument  exclus,  du  moins  la 
voje  inaliénable  & imprefcriptible  de  la  réclama- 
tion lui  refleroit  ouverte. 

C’eft  bien  allez  de  la  prépondérance  que  le 
Clergé  5c  la  NoblefTe  ont  par  l’éclat  des  dignités, 
par  les  reHources  du  crédit , 5c  des  richelTes  du 
royaume,  dont  les  deux  tiers  , à peu-près  font 
dans  leurs  mains. 

Parmi  les  Délibérations  qui  nous  ont  été  fuc- 
celTivement  adrelîées , celles  des  villes  de  Nifmes , 
Carcaflbnne  ÔC  Rouen , des  trois  5c  trente  Novem- 
bre  dernier,  nous.  paroilTent  devoir  fervir  de  mo- 
dèle à celle  que  nous  nous  propofons  de  prendre  : / 

nous  allons  en  faire  faire  la  ledure. 

Ledure  faite  des  Délibérations  fufdites  des  villes 
de  Niiîiies  , Carcalfonne  5c  Rouen  , la  matière  mife 
en  délibération , ouis  les  (leurs  Delcamp  5c  Gi- 
BERT,  Syndics  des  Habiîans  5cdes  Forains  , de  leur 
avis  5c  plein  confentement , a été  unanimerfient  5C 
par  acclamation  délibéré  j 

I®.  Que  non-feulement  la  ville  de  Gourdon , mais 
encore  toutes  les  Villes,  Bourgs  5c  Communautés 
du  reffort  de  la  SénéchauiTée , dont  les  vœux  font 
connus  à la  préfente  AlTembée,  adhérent  aux  prin- 
cipes  de  juftice , 5c  au  vœu  configné  dans  les  fuf- 
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dites  Délibérations  des  villes  de  Nifmss , Carcaf- 
fonne  Ôc  Rouen,  des  trois  ôc  trente  Novembre 
dernier. 

2.0  Qu’en  conféquence  Sa  Majesté  fera  très- 
humblement  ÔC  très  refpeéîiueufement  fuppliée  d’or- 
donner que  le  Tiers* État  aura  à la  prochaine 
alTemblée  des  Etats  généraux , un  nombre , non  pas 
proportionel  au  nombre  des  individus  qui  le  coni- 
pofent,qui  forment  les  vingt-neuf  trentièmes  de 
la  population  générale  du  royaume  ^ mais  au  moins 
un  nombre  de  députés  6c  repréfentans  égal  au 
nombre  des  députés  de  la  Nobleffe  & du  Clergé 
réunis,  qui  ne  forment  dans  leur  enfembîe,  que 
le  trentième  de  la  population  de  l’Etat , qui  jouif- 
fent  des  deux  tiers  de  fes  richelTes , oC  néanmoins 
ne  payent,  tout  au  plus  que  le  huitième  des  im- 
p’ofitions , & charges  publiques. 

30.  Que  l’éleéiion  des  députés  fera  faite  dans 
une  alTemblée  particulière  , compofée  uniquement 
du  membre  du  Tiers-Etat,  fans  nulle  alTiftance  ni 
influence  de  l’Ordre  du  Clergé , ni  de  celui  de  la 
Noblefle. 

N 

4®.  Qu’aucun  Eccléfiaftique , noble  ou  ennobli , 
en  jouilTant  perlbnnellement  par  privilège  de  charge 
ou  d’office  des  franchifes , immunités  & privilèges 
de  la  Noblefle,  ne  pourra  être  élu,  député,  m 
nommé  repréfentant  pour  le  Tiers-Etat. 


; 
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'5,®  Que  les  Députés  ôc  Repréfentans  du  Tiers- 
Etat  feront  pris  par  préférence,  parmi  les  Magif- 
trats , Avocats , Jurifconfultes , §C  même  Bourgeois, 
autres  perfonnes  verfées  dans  la  cdnnoiilance 
des  affaires , & que  néanmoins  les  propriétaires, 
^ quelconques , habitans  des  villes , bourgs  8c  villages, 
pourront  concourir  par  leurs  fuffrages , à réleâiotî 

nomination  defdits  Députés  & Repréfentans  du 
Tiers  Etat  de  la  qualité  fufdite, 

6. *^  Qu’aux  Etats-Généraux  9 les  délibérations  fe- 
ront prifes  foit  dans  les  affemblées  générales  des 
trois  Ordres  réunis,  foit  dans  les  bureaux  compofés 
des  Députés  du  Tiers-Etat  en  nombre  égal , à celui 
des  Députés  des  deux  Ordres  réunis  du  Clergé , 5c 
de  la  Nobleffe , & les  fuffrages^  pris  Sc  comptés 
par  tête  ôc  non  par  ordre  ou  par  ciaffe. 

7. ®  Qu’î!  fera  très  humblement  & très-refpec- 
tueufement  repréfenté  à Sa  Majefté,  que  l’Ordre 
du  Clergé  & celui  de  la  Nobleffe,  ne  font  fondés 
ni  par  titres  ni  par  Fufage , à prétendre  un  nom- 
bre de  Repréfentans  égal  à celui  du  Tiers- Etat  ,• 
par  titres^  nulle  loi,  nulle  conffitution  , nulle  con- 
çcffion  du  Roi  à cet  égard , nulle  décilion  de  la 
nation  légalement  affemblée  en  corps  d’Etats  Gé- 
néraux. Par  l’ufage  : rien  de  certain  ni  de  fixe, 
dans  les  anciennes  convocations,  par  rapport  au 
nombre  de  Repréfentans  de  chacun  des  trois  Or- 


f 
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dres  ; tantôt' le  Tiers  Etat  en  nommoitun  nombre 
fupérieur  à celui  des  deux  premiers  Ordres  réunis  j 
témoin  les  procès  verbaux  de  députation  aux  Etats- 
généraux  de  1614  &:  1649,  par  la  Sénéchauirée  de 
CarcalTonne,  en  date  des  7 novembre  1614  6c  10 
mars  1049,  adrelTés  au  Gouvernement,  dont  le 
premier  prouve  qu'il  ne  fut  député  aux  Etats- Gé- 
néraux de  1614,  qu’un  membre  du  Clergé,  un  de 
la  NoblelTe,  5c  trois  du  Tiers-Etat ^ ôc  le  fécond 
qu’en  1649,  il  fut  député  deux  membres  du  Clergé, 
deux  de  la  NoblelTe  , Sc  cinq  du  Tiers  Etat.  Pref- 
que  jamais  cet  Ordre  toujours  opprimé,  n’eut  aux 
Etats- Généraux,  un  nombre  de  Repréfentans  in- 
férieur à celui  des  deux  autres  Ordres  réunis  ,*  fi 
cela  efl:  arrivé  quelquefois  ou  dans  quelques  parties 
du  royaume,  ce  n’a  pu  être  que  parce  que  le  Clergé 
5c  la  Noblefle  y formoient  prefqu’en  entier  les  Af- 
femblées  provinciales  où  fe  faifoient  les  députa- 
tions , 6c  y avoient  une  influence  funefte  à la  liberté 
des  fulFrages,  c’eft  ce  qui  arriva  en  1614 
rigord.  L’affemblée  étoit  prefque  toute  compofée 
de  membres  du  Clergé  ou  de  la  Noblefle,  ou  au 
moins  ces  deux  Ordres  y avoient  la  très  grande 
majorité  du  nombre , 6c  plus  encore  celle  du  créditj 
auflî  chacun  d’eux  députa- t-il  deux  de  fes  membres, 
tandis  qu’il  n’en  fut  député  que  trois  du  Tiers  Etat. 
Il  faut  même  remarquer  que  cette  difproportion 
injiifle  étoit  tellement  l’effet  de  la  prépondérance 
des  deux  Ordres  du  Clergé  & de  la  Noblefle  dans 
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ralTemblée  provinciale , & non  Texécution  des  or- 
dres du  Roi,  contenue  dans  les  lettres  de  convo- 
cation ^ que  ces  lettres  portent  textuellement  ordre 
aux  gens  des  trois  états  de  nommer  refpeé^ivement 
chacun  un  ou  pliifieurs  députés^  fans  en  preferire 
le  nombre,  pour  fe  trouver  aux  Etats- Généraux 5 
Ôc  c’eft  ce  qui  fait  fenîir  combien  il  importe  pour 
la  régularité  des  élevions  ôc  pour  la  liberté  des 
fuiFrages,  que  chaque  Ordre  nomme  féparément, 
êc  fans  nulle  dépendance  l’un  de  l’autre , fes  Députés 
6c  fes  Repréfentans. 

Qu’il  fera  pareillement  repréfenté  à Sâ 
Majesté  , que  fuivant  le  dernier  état  des  cho- 
fes , & fuivant  l’ufage  obfervé  en  1614  le  Tiers- 
Etat  devroit  avoir  aux  Etats-Généraux  un  nombre 
de  Députés  ôc  de  Repréfentans  fupérieur  à celui 
des  deux  autres  Ordres  réunis , ce  n’eft  pas  par  un 
privilège  exclufif  que  cela  fut  ainfi  pratiqué  dans 
îa  Sénéchauirée  de  Carcaffonne.  Le  droit  des  autres 
Sénéchauffées  étoit  le  même.  Les  lettres  de  convo- 
cation éîoient  les  mêmes  pour  tous  les  Bailliages 
Sc  Sénéchauffées^  6c  11  par- tout  l’on  n’obfervapas  la 
même  proportion  pour  le  nombre  des  Députés  du 
Tiers  Etat,  relativement  au  nombre  des  Députés 
des  deux  autres  Ordres,  ce  fut  parce  que  dans  cer- 
tains Bailliages , dans  certaines  Sénéchauffées , le 
Clergé  6c  la  Nobleffe  dominoient  trop  dans  les  Af- 
femblées  locales^  inconvénient  qu’il  eft  de  la  der- 
nière conféquence  de  prévenir , fi  l’on  veut  que  les 
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prochains  Etats  Généraux  ayent  la  forme  & l’orga- 
lîifalion  la  plus  jufte,  la  plus  régulière  ÔC  la  plus 
conflitutionnelle , fuivant  les  intentions  manifellées 
par  Sa  Majesté,  ôC  que  les  Délibérations  qui  y 
feront  prifes  foient  véritablement  l’expreilion  des 
vœux  libres  de  la  Nation  entière,  pour  la  reftaura- 
tion  de  l’Etat. 

9°.  Il  fera  enfin  repréfenté  au  Roi  que  le  Clergé 
& la  Nobleffe  ne  forment  dans  le  vrai  , dans  le 
royaume,  qu’un  feul  Sc  même  ordre  uniquement 
diftingué  par  deux  coflumes  principaux.  Cet  Ordre 
ne  doit  donc  avoir  tout  au  plus  qu’un  nombre 
de  Repréfentans  pareil  à celui  du  Tiers-Etat  infini- 
ment plus  nombreux.  Sous  la  mitre  ou  fous  le  caf- 
que , c’eft  toujours  la  Nobleffe , jouiffant  d’un  côté 
de  tous  les  grands  bénéfices  ecciéfîalliques , ÔC  de 
l’autre  de  tous  les  honneurs,  de  toutes  les  places 
de  diflinélions , militaires  8C  civiles , de  toutes  les 
grâces , de  tous  les  privilèges  qui  font  à la  difpofî- 
tion  du  Père  commun  , qui  n’efl  cependant  pas 
moins  le  Pèré  des  Membres  du  Tiers- Etat,  qui  efî: 
la  partie  la  plus  nombreufe,  la  plus  laborieufe,  la 
plus  utile  de  fa  famille , 6c  qui  n’efl:  pas  la  moins 
vertueufe , la  moins  fidells  , ni  même  la  moins 
^énergique,  fi  on  lui  laiffe  ou  on  lui  rend  fon  ref- 
fart , fi  on  lui  rend  la  liberté  de  foutenir  haute- 
ment ôc  efficacement  les  principes  de  patriotifine, 
de  fidélité,  d’attachement  inviolable,  ferme  6c  iné- 
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branlabie  aux  lois  vraiment  fondamentales  & conf- 
îitutionnelles  de  la  Monarchie  Françaife,  de  faire 
éclater  les  fentimens  d’amour , de  foumiffion  2^:  de 
fidélité  5 dont  elle  fut  toujours  animée,  ÔC  dont  dans 
tous  les  cas  elle  donnera  les  témoignages  les  plus 
éclatans  5 même  par  les  facrihces  les  plus  géné- 
reux. i 


Il  a été  enfin  délibéré  que  la  préfente  fera  im- 
primée à la  diligence  de  MM.  les  Officiers  Mu- 
nicipaux 5 qui  en  adrefleront  inceflamment  des 
expéditions  à Monfeigneur  le  Garde  des  Sceaux , 
à Monfeigneur  de  Villedeuil  , Minière  d’Etat , 
ayant  le  département  de  cette  province^  à Mon- 
feigneur Necker , Miniftre  d’Erat , Directeur  géné- 
ral des  Finances,  ftc  à Monfeigneur  Tlntendant, 
pour  le  fupplier  d’accorder  fa  protedion  au  T iers- 
Etat  de  cette  Ville  ôc  SénéchaulTée  , auprès  des 
Miniftres  de  Sa  Majesté,  pour  qu’ils  daignent  ap^ 
puyer  les  vœux  confignés  dans  la  préfente  Délibéra- 
tion, dont  il  fera  envoyé  des  Exemplaires  à toutes 
les  Municipalités  du  Royaume , ÔC  fe  font  les  Délibé- 
rans  fignés;  Mayniol,  premier  ConfuI^  Dalbert, 
Avocat,  fécond  Conful  ^ Perié , Procureur-AfTefTeur  ^ 
Vargues , AirefTeur^  Hebray  , Lieutenant  général 
Delcamp  , Confeiller-Doyen  ^ Dalbert,  Juge-Pré- 
vôt^ Jaubert,  Avocat  ^ Comboufou,  Avocat^  Mau- 
ry , Commilfaire  aux  faifies  réelles  ^ Lafage  , Bour- 
geois ^ Rabanclly  ^ David  Gatumel  j Delcamp , 


Smdici  Ucombe,  Médecin  ; Gibert , Syndic  des 

Forains  i L,«,ir.  i Gi.iber, , Lreo.e.an.  p.m- 

culier;  Punie,  de  PcSi 

Z:  , fignés  au  ■'  “ 

extrait  Si  délivré  par  moi, 

SOULERY , Secrétaire-Greffier, 


